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Le 8 septembre 2025 

 

 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

Les actionnaires sont informés qu’ils sont convoqués à l’assemblée générale à caractère ordinaire et 

extraordinaire des actionnaires qui se tiendra le 30 septembre 2025 à 14 heures, au siège social de la 

Société, 49, boulevard du général Martial Valin – 75015 Paris. 

 

Vous trouverez dans cette brochure de convocation : 

 

-   L’ordre du jour ; 

 

-   Le texte des résolutions ; 

 

-   L’exposé sommaire de l’activité ; 

 

- Les modalités de participation à l’assemblée générale ;  

 

-   Le formulaire de demande d’envoi de documents complémentaire. 
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ORDRE DU JOUR 

 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 

­ rapport de gestion du conseil d’administration incluant le rapport sur le gouvernement d’entreprise 

et présentation des comptes annuels et consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2024, 

 

­ rapports des commissaires aux comptes sur les comptes annuels et consolidés de l’exercice clos 

le 31 décembre 2024 et sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce, 

 

­ Première résolution : approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2024, 

 

­ Deuxième résolution : approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 

2024, 

 

­ Troisième résolution : affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2024, 

 

­ Quatrième résolution : examen des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code 

de commerce, 

 

­ Cinquième résolution : renouvellement du mandat d’un membre du conseil d’administration 

(Julien Miara), 

 

­ Sixième résolution : renouvellement du mandat d’un membre du conseil d’administration 

(Antoine Barouky),  

 

­ Septième résolution : renouvellement du mandat d’un membre du conseil d’administration 

(Jacques Mallet),  

 

­ Huitième résolution : autorisation à donner au conseil d’administration en vue de l’achat par la 

Société de ses propres actions, 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

 

­ Neuvième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans la limite d’un montant 

nominal global de 24.535.556 euros, 

 

­ Dixième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires par voie d’offre au public (en 

dehors des offres visées au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier), 

dans la limite d’un montant nominal global de 24.535.556 euros, 

 

­ Onzième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre visée 

au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier,  

 

­ Douzième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le montant des émissions avec ou sans droit préférentiel de souscription qui seraient 
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décidées en vertu des résolutions 9 à 11 ci-dessus, conformément aux dispositions de l’article 

L. 225-135-1 du Code de commerce, 

 

­ Treizième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une première 

catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées (dans la limite d’un montant 

nominal global de 24.535.556 euros – investisseurs actifs dans le secteur pharmaceutique, de la 

santé, des technologies médicales ou des biotechnologies), 

 

­ Quatorzième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une seconde 

catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées (dans la limite d’un montant 

nominal global de 24.535.556 euros – sociétés industrielles actives dans le secteur 

pharmaceutique, de la santé, des technologies médicales ou des biotechnologies), 

 

­ Quinzième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de 

valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit d’une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées, dans le cadre 

d’un contrat de financement en fonds propres ou obligataire, 

 

­ Seizième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital social par émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société au profit des salariés adhérant au plan d'épargne du groupe pour les besoins 

de l’augmentation de capital réalisée le 21 juillet 2025 sur délégation de l’assemblée générale du 

17 juillet 2025, 

 

­ Dix-septième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en 

vue d’augmenter le capital social par émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société au profit des salariés adhérant au plan d'épargne du groupe, 

 

­ Dix-huitième résolution : fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées 

en vertu des résolutions 9 à 17 ci-dessus,  

 

­ Dix-neuvième résolution : autorisation à donner au conseil d’administration de consentir des 

options de souscription ou d’achat d’actions de la Société, conformément aux dispositions des 

articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce, 

 

­ Vingtième résolution : délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet 

d’émettre et attribuer des bons de souscription d’actions avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires au profit des catégories de personnes suivantes : (i) membres du 

conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des bons n’ayant pas la 

qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales et (ii) personnes liées par 

un contrat de services ou de consultant à la Société ou à l’une de ses filiales, 

 

­ Vingt et unième résolution : première autorisation à donner au conseil d’administration de 

procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre, conformément aux dispositions 

des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, 

 

­ Vingt-deuxième résolution : seconde autorisation à donner au conseil d’administration de 

procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre, conformément aux dispositions 

des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, 
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Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

 

­ Vingt-troisième résolution : Pouvoirs pour accomplir les formalités. 
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TEXTE DES RÉSOLUTIONS 

 

 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 

Première résolution 

Approbation des comptes sociaux annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

connaissance prise du rapport de gestion du conseil d’administration et des rapports des commissaires 

aux comptes, 

 

approuve les comptes sociaux annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024, tels qu'ils lui ont été 

présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

 

Deuxième résolution  

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration sur les comptes consolidés de l’exercice 

clos le 31 décembre 2024 ainsi que du rapport des commissaires aux comptes s’y rapportant,  

 

approuve lesdits comptes consolidés, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites 

dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

 

Troisième résolution  

Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

connaissance prise du rapport de gestion, 

 

constatant que la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2024 s’élève à la somme de (10.721.021,15) 

euros, 

 

rappelant que la valeur nominale des actions a été diminuée le 21 juillet 2025 de 0,14 euro à 0,01 euro 

par réduction de la valeur nominale du capital social d’un montant de 20.067.355,47 euros, ce montant 

ayant été définitivement imputé sur le compte « Report à nouveau » qui a ainsi été ramené de 

(35.340.967,92) euros à (15.273.612,45) euros, 

 

décide d’affecter la perte au compte « report à nouveau » qui est ainsi porté de (15.273.612,45) euros à 

(25.994.633,60) euros.  

 

Conformément à la loi, l’assemblée générale constate qu’aucun dividende n’a été distribué au titre des 

trois derniers exercices.  
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En application de l'article 223 quater du Code général des impôts, l'assemblée générale constate que 

la Société n’a supporté aucune dépense et charge visée à l'article 39-4 dudit code.  

 

 

Quatrième résolution  

Examen des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce  

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

connaissance prise du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées aux 

articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce et statuant sur ce rapport,  

 

approuve les conclusions du rapport spécial des commissaires aux comptes et les conventions qui y 

sont visées.  

 

 

Cinquième résolution  

Renouvellement du mandat d’un membre du conseil d’administration (Julien Miara) 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et constatant que le mandat d’administrateur 

de Monsieur Julien Miara vient à expiration à l’issue de la présente assemblée, 

 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Julien Miara pour une nouvelle période 

de trois ans venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2028 à 

l’effet de statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2027.  

 

Monsieur Julien Miara a fait savoir par avance qu’il acceptait le renouvellement de son mandat 

d’administrateur et n’était frappé d’aucune incompatibilité susceptible de lui en interdire l’exercice. 

 

 

Sixième résolution  

Renouvellement du mandat d’un membre du conseil d’administration (Antoine Barouky) 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et constatant que le mandat d’administrateur 

de Monsieur Antoine Barouky vient à expiration à l’issue de la présente assemblée, 

 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Antoine Barouky pour une nouvelle 

période de trois ans venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 

2028 à l’effet de statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2027.  

 

Monsieur Antoine Barouky a fait savoir par avance qu’il acceptait le renouvellement de son mandat 

d’administrateur et n’était frappé d’aucune incompatibilité susceptible de lui en interdire l’exercice.  
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Septième résolution  

Renouvellement du mandat d’un membre du conseil d’administration (Jacques Mallet) 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et constatant que le mandat d’administrateur 

de Monsieur Jacques Mallet vient à expiration à l’issue de la présente assemblée, 

 

décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Jacques Mallet pour une nouvelle 

période de trois ans venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 

2028 à l’effet de statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2027.  

 

Monsieur Jacques Mallet a fait savoir par avance qu’il acceptait le renouvellement de son mandat 

d’administrateur et n’était frappé d’aucune incompatibilité susceptible de lui en interdire l’exercice.  

 

 

Huitième résolution  

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre un programme de 

rachat d’actions 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 

 

autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 

loi, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de ce jour, à acquérir, dans les conditions prévues 

aux articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce et par le Règlement (UE) n° 596/2014 du 

Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014, des actions de la Société, 

 

décide que les actions pourront être achetées, cédées ou transférées par tous moyens et dans le respect 

de la réglementation boursière applicable et des pratiques de marché admises publiées par l’Autorité 

des marchés financiers, notamment : 

 

− par offre publique d’achat ou d’échange, 

 

− par utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur les marchés 

réglementés, des systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques 

ou conclus de gré à gré ou par remise d’actions consécutive à l’émission de valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, exercice d’un 

bon ou de toute autre manière, soit directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un 

prestataire de services d’investissement, 

 

− par achat de blocs de titres, ou par l’intermédiaire d’un système multilatéral de négociation ou 

d’un internalisateur systématique. La part du programme qui peut s’effectuer par négociation de 

blocs n’est pas limitée et pourra représenter la totalité du programme, 

 

décide que l’autorisation pourra être utilisée en vue de : 

 

− assurer la liquidité des actions de la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un 

prestataire de services d’investissement, conforme à la pratique de marché admise par l’Autorité 

des marchés financiers en matière de contrat de liquidité sur actions ;  
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− honorer des obligations liées à des programmes d’options d’achat d’actions, d’attributions 

gratuites d’actions, d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés et dirigeants de 

la Société ou des sociétés qui lui sont liées ;  

 

− remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital ;  

 

− acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le 

cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, dans le respect notamment de la 

réglementation boursière ;  

 

− annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées ; ou 

 

− plus, généralement, d’opérer dans tout but qui viendrait à être autorisé par la loi ou toute pratique 

de marché qui viendrait à être admise par les autorités de marché, étant précisé que, dans une telle 

hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué ;  

 

décide de fixer le prix unitaire maximum d’achat par action (hors frais et commissions) à 3 euros, 

avec un plafond global de 1.000.000 d’euros, étant précisé que ce prix d’achat fera l’objet des 

ajustements le cas échéant nécessaires afin de tenir compte des opérations sur le capital (notamment 

en cas d’incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

d’actions) qui interviendraient pendant la durée de validité de la présente autorisation, 

 

décide que le nombre maximum d’actions pouvant être achetées en vertu de la présente résolution ne 

pourra, à aucun moment, excéder 10 % du nombre total d’actions composant le capital social à 

quelque moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations 

l’affectant postérieurement à la présente assemblée générale, étant précisé que (i) lorsque les actions 

seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société dans les conditions 

définies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions pris en 

compte pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite du 

nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation et (ii) lorsqu’elles le seront en vue de 

leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération 

de fusion, de scission ou d’apport, le nombre d’actions acquises ne pourra excéder 5 % du nombre 

total d’actions, 

 

donne tous pouvoirs au conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour juger de 

l’opportunité de lancer un programme de rachat et en déterminer les modalités, de passer tous ordres 

de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, tous contrats de liquidité, 

tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de 

tout autre organisme, et toutes formalités nécessaires, notamment affecter ou réaffecter les actions 

acquises aux différentes formalités, et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire, 

 

décide que ces opérations ne pourront pas être effectuées en période d’offre publique sur les titres de 

la Société. 

 

La présente autorisation prive d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure 

donnée au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société. 
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Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

 

 

Neuvième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 

émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec maintien du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires, dans la limite d’un montant nominal global de 24.535.556 euros 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires et constatant que le capital est intégralement libéré,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, 

notamment, de ses articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 22-10-49, L. 225-132, L. 225-133, L. 225-

134, L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93, 

 

délègue au conseil d’administration, avec faculté de délégation et de subdélégation dans les conditions 

légales, sa compétence à l’effet de décider, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, une 

ou plusieurs augmentations du capital par l’émission, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires 

de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de 

créance) donnant accès à des titres de capital de la Société ou de toute société qui possèderait 

directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle posséderait directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en euros, 

en monnaie étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à plusieurs monnaies 

au choix du conseil d’administration, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris 

par compensation de créances,  

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente résolution, est fixé à 24.535.556 euros (ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), ce qui représente 2.453.555.600 

actions sur la base de la valeur nominale actuelle, soit environ 700% du capital au 31 juillet 2025, 

 

étant précisé que :  

 

− le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 

plafond global prévu à la dix-huitième résolution ci-après,  

 

− à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour 

préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au 

capital,  

 

décide de fixer à 24.535.556 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 

délégation, étant précisé que :  

 

− ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

 

− ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la dix-huitième résolution ci-après,  
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− ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A 

et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

conseil d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l'article L. 228-36- A du Code de commerce, 

 

décide que les actionnaires pourront exercer, conformément aux dispositions légales et réglementaires 

en vigueur, leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires et valeurs mobilières émises 

en vertu de la présente résolution,  

 

décide que le conseil d’administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit de 

souscription à titre réductible qui s’exercera proportionnellement à leurs droits et dans la limite de 

leurs demandes, 

 

décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé 

la totalité d’une telle émission, le conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estime 

opportun, l’une et/ou l’autre des facultés suivantes : 

 

− limiter l’émission au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne les 

trois quarts au moins du montant initial de l’émission concernée tel que décidé par le conseil 

d’administration, 

 

− répartir librement tout ou partie des titres non souscrits à titre irréductible et, le cas échéant, à titre 

réductible, 

 

− offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, 

 

décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par 

souscription en numéraire, mais également par attribution gratuite aux propriétaires des actions 

anciennes, 

 

décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription, le conseil aura la faculté de décider 

que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants 

seront vendus, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation 

expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 

mobilières donneront droit, 

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi et les statuts, la présente délégation à l’effet notamment, sans que cette liste soit 

limitative, d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et 

les caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de créance à 

émettre, avec ou sans prime. Notamment, il fixera les montants à émettre, la date de jouissance 

éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de 

créance à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d’exercice des 

valeurs mobilières ou les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou d’attribution de 

toute autre manière de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital dans les 

limites prévues par la présente résolution, 

 

décide que le conseil d’administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et 

subdélégation, pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu’il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant 
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d’y surseoir - conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater 

la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement : 

 

− déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 

terme au capital des valeurs mobilières ; 

 

− suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un 

délai maximum de trois (3) mois ; 

 

− procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 

réalisation des émissions ; 

 

− assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès à terme au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 

contractuelles applicables ; 

 

− prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des 

valeurs mobilières ainsi émises à la cote du marché Euronext Growth Paris et de tout autre 

marché sur lequel les actions de la Société seraient alors cotées, 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société, 

 

prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 

 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 

présente assemblée et prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

 

Dixième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 

émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires par voie d’offre au public (en dehors des offres visées 

au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier), dans la limite d’un montant 

nominal global de 24.535.556 euros,  

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, 

notamment, de ses articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 22-10-49, L. 225-135, L. 225-135-1, L. 225-

136, L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93,  
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délègue au conseil d'administration, avec faculté de délégation et de subdélégation dans les conditions 

légales, sa compétence pour décider, par voie d’offre au public à l’exclusion des offres visées au 

paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, l’émission, en une ou plusieurs 

fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, d’actions 

ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant 

droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous 

titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société ou de toute société qui possèderait 

directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle posséderait directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en euros, 

en monnaie étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à plusieurs monnaies 

au choix du conseil d’administration, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris 

par compensation de créances,  

 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être 

associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions ordinaires ou 

valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation,  

 

décide qu’il sera institué au profit des actionnaires, sur tout ou partie des émissions, un droit de priorité 

pour les souscrire pendant le délai et selon les termes qu’il fixera conformément aux dispositions de 

l’article L. 22-10-51 du Code de commerce, cette priorité ne donnant pas lieu à la création de droits 

négociables, mais pouvant être exercée tant à titre irréductible que réductible, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation 

expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 

mobilières donneront droit, 

 

décide de fixer le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente résolution, à 24.535.556 euros (ou la 

contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), ce qui représente 2.453.555.600 

actions sur la base de la valeur nominale actuelle, soit environ 700% du capital au 31 juillet 2025,  

 

étant précisé que :  

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 

plafond global prévu à la dix-huitième résolution ci-après,  

 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour 

préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au 

capital,  

 

décide de fixer à 24.535.556 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 

délégation, étant précisé que :  

 

− ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

 

− ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la dix-huitième résolution ci-après,  

 

− ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 
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L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil 

d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de commerce, ou 

dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société conformément aux 

dispositions de l'article L. 228-36- A du Code de commerce, 

 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le conseil 

d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés suivantes : 

 

− limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois-

quarts au moins de l’émission initialement décidée, 

 

− répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et 

 

− offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits, 

 

décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation 

sera fixé par le conseil d’administration et sera au moins égal à la moyenne des cours pondérée par 

les volumes des 3 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission, 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 25% (étant toutefois précisé que si, lors de 

l’utilisation de la présente délégation, les actions de la Société étaient admises aux négociations sur 

un marché réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions des articles L. 22-10-52 et 

R. 22-10-32 du Code de commerce), en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance ; étant 

précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 

d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange 

pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil, par référence à une formule de calcul définie 

par celui-ci et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors 

de leur exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être 

appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de 

fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le prix d’émission des valeurs mobilières 

donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente résolution sera tel que la somme 

le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue par 

elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

 

décide que la délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de vingt-

six (26) mois à compter de la présente assemblée et met fin à toute délégation antérieure ayant le 

même objet, 

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, 

la présente délégation à l’effet notamment : 

 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou 

sans prime, 

 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions 

ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le 

cas échéant, les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou 

attribution de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital, 

 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou 

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les 
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droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital de la Société 

et  

 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant 

un délai maximum de trois (3) mois, 

 

décide que le conseil d’administration pourra : 

 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 

présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 

montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital, après chaque opération, 

 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 

aux négociations sur le marché Euronext Growth à Paris ou tout autre marché réglementé ou 

non, en France ou à l'étranger et, plus généralement,  

 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la 

bonne fin de l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de 

capital en résultant, et apporter aux statuts les modifications corrélatives. 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société. 

 

 

Onzième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 

émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre visée au paragraphe 1° de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, 

notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-135-1, L. 225-136, L. 228-91, L. 228-92 

et L. 228-93, et L. 22-10-49 du Code de commerce, 

 

délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa 

compétence pour décider, par voie d’une offre visée au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code 

monétaire et financier, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 

appréciera, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant 

accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs 

mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de 

la Société ou de toute société qui possèderait directement ou indirectement plus de la moitié de son 

capital ou dont elle posséderait directement ou indirectement plus de la moitié du capital, lesdites 

valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires 

quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du conseil d’administration,  

 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être 

associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 
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décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions ordinaires ou 

valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra être supérieur à 701.015,89 

euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), ce qui représente 

70.101.589 actions sur la base de la valeur nominale actuelle, soit environ 20% du capital au 31 juillet 

2025, 

 

ni, en tout état de cause, excéder les limites prévues par la réglementation applicable au jour de 

l’émission (à titre indicatif, au jour de la présente assemblée, l’émission de titres de capital réalisée 

par une offre visée au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier est limitée à 

20 % du capital de la Société par période de 12 mois, ledit capital étant apprécié au jour de la décision 

du conseil d’utiliser la présente délégation) montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le 

montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions à la loi 

et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital et autres droits donnant accès au capital, 

 

décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi 

réalisée s’imputera sur le plafond global prévu à la dix-huitième résolution ci-dessous,  

 

décide de fixer à 701.015,89 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 

délégation, étant précisé que : 

 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la dix-huitième résolution ci-après,  

 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A 

et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

conseil d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l'article L. 228-36- A du Code de commerce, 

 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le conseil 

d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés suivantes : 

 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les 

trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée, 

 

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, 

 

décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation 

sera fixé par le conseil d’administration et sera au moins égal à la moyenne des cours pondérée par 

les volumes des 3 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission, 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 25% (étant toutefois précisé que si, lors de 

l’utilisation de la présente délégation, les actions de la Société étaient admises aux négociations sur 

un marché réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions des articles L. 22-10-52 et 

R. 22-10-32 du Code de commerce), en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance ; étant 



  

17 

précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 

d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange 

pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil, par référence à une formule de calcul définie 

par celui-ci et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors 

de leur exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être 

appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de 

fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le prix d’émission des valeurs mobilières 

donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente résolution sera tel que la somme 

le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue par 

elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

 

décide que la délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de vingt-

six (26) mois à compter de la présente assemblée et met fin à toute délégation antérieure ayant le 

même objet, 

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, 

la présente délégation à l’effet notamment : 

 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou 

sans prime, 

 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions 

ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le 

cas échéant, les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou 

attribution de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital, 

 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou 

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les 

droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital de la Société 

et  

 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant 

un délai maximum de trois (3) mois, 

 

décide que le conseil d’administration pourra : 

 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 

présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 

montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital, après chaque opération, 

 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 

aux négociations sur le marché Euronext Growth à Paris ou tout autre marché réglementé ou 

non, en France ou à l'étranger et, plus généralement,  

 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la 

bonne fin de l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de 

capital en résultant, et apporter aux statuts les modifications corrélatives, 
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décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société. 

 

 

Douzième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le montant des 

émissions avec ou sans droit préférentiel de souscription qui seraient décidées en vertu des résolutions 

9 à 11 ci-dessus, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce, 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135-1, L. 228-91, 

L. 228-92 et L. 228-93 du Code de commerce, 

 

délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet d’augmenter le montant des émissions 

avec ou sans droit préférentiel de souscription qui seraient décidées en vertu de la neuvième résolution, 

de la dixième résolution et de la onzième résolution ci-dessus, dans les conditions prévues à l’article 

L. 225-135-1 du Code de commerce (soit, à ce jour, dans les 30 jours de la clôture de la souscription, 

au même prix que celui retenu pour l’émission initiale et dans la limite de 15% de l’émission initiale), 

lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de 

jouissance, 

 

décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées au titre de la présente résolution 

s’imputera sur le montant du plafond global visé à la dix-huitième résolution ci-dessous, montant 

auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ou valeurs mobilières à 

émettre éventuellement en supplément, pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits 

donnant accès au capital, 

 

prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société, 

 

décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 

la présente assemblée. 

 

 

Treizième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 

émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires au profit d’une première catégorie de personnes répondant à des 

caractéristiques déterminées (dans la limite d’un montant nominal global de 24.535.556 euros – 

investisseurs actifs dans le secteur pharmaceutique, de la santé, des technologies médicales ou des 

biotechnologies) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 
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connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, 

notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 22-10-49, L. 225-135, L-225-138 et L. 228-91 et suivants 

du Code de commerce, 

 

délègue au conseil d’administration sa compétence pour décider l’émission, en une ou plusieurs fois, 

dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, en euros, en devises 

étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs devises, d’actions 

ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant 

droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous 

titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société (en ce compris, notamment, des 

bons de souscription d’actions ou des bons d’émission d’actions), et dont la libération pourra être 

opérée en numéraire, y compris par compensation de créances, 

 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être 

associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la 

Société et/ou à toutes valeurs mobilières et/ou à tous titres de créances à émettre au profit des 

catégories de personnes suivantes :  

 

- des personnes physiques ou morales, fondations, sociétés ou fonds d’investissement, ayant ou 

non la qualité d’actionnaires de la Société, investissant à titre principal ou ayant investi, 

directement ou indirectement, au cours des trente-six (36) derniers mois dans des sociétés de 

croissance dites « small caps » ou « mid caps » (c'est-à-dire dont la capitalisation lorsqu’elles 

sont cotées n’excède pas 1 000 000 000 euros) (en ce compris, sans limitation, fonds 

d’investissement ou sociétés de capital-risque, notamment, tout FPCI, FCPI ou FIP) dans le 

secteur pharmaceutique, de la santé, des technologies médicales ou des biotechnologies, et/ou 

 

- des personnes physiques ou morales, fondations, sociétés, trusts, fonds d’investissement ou 

autres véhicules de placement quelle que soit leur forme, ayant ou non la qualité 

d’actionnaires de la Société, de droit français ou étranger, investissant, directement ou 

indirectement, à titre habituel dans le secteur pharmaceutique, de la santé, des technologies 

médicales ou des biotechnologies, et/ou 

 

- des personnes physiques ou morales, fondations, sociétés, institutions, entités, trusts, fonds 

d’investissement ou autres véhicules de placement quelle que soit leur forme, de droit français 

ou étranger, à l’occasion de la conclusion d’un accord industriel, commercial, de licence, de 

recherche ou d’un partenariat avec la Société.  

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra pas être supérieur à 

24.535.556 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), ce qui 

représente 2.453.555.600 actions sur la base de la valeur nominale actuelle, soit environ 700% du 

capital au 31 juillet 2025,  

 

montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre 

pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux 
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stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits 

donnant accès à des actions, 

 

décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi 

réalisée s’imputera sur le plafond global prévu à la dix-huitième résolution ci-dessous, 

 

décide de fixer à 24.535.556 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 

délégation, étant précisé que :  

 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la dix-huitième résolution ci-après,  

 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A 

et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

conseil d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l'article L. 228-36- A du Code de commerce, 

 

décide que le prix d’émission des actions émises en vertu de la présente délégation sera déterminé par 

le conseil d’administration et sera au moins égal à la moyenne des cours pondérée par les volumes des 

3 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminué 

d’une décote maximale de 25 %, en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance ; étant précisé 

que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 

d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange 

pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil d’administration, par référence à une formule 

de calcul définie par celui-ci et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières 

(par exemple lors de leur exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée 

pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non 

à la date de fixation du prix de l’émission), et (ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 

accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente résolution sera tel que la somme le cas 

échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue par elle lors 

de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

 

précise que la délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de dix-

huit (18) mois à compter de la présente assemblée et met fin à toute délégation antérieure ayant le 

même objet, 

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, 

la présente délégation à l’effet notamment : 

 

­ décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission (étant précisé que celui-ci 

sera déterminé conformément aux conditions de fixation arrêtées ci-dessus) ainsi que le 

montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ;  

 

­ arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ;  

 

­ la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital à émettre, leur mode de libération ; 

 



  

21 

­ arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes susmentionnée et le 

nombre de titres à attribuer à chacun d’eux ;  

 

­ à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 

présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 

montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital, après chaque opération ; 

 

­ constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ;  

 

­ d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés ;  

 

­ prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 

sur tout marché sur lequel les actions de la Société seraient admises aux négociations, 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société, 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le conseil rendra compte à l’assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des 

autorisations conférées dans la présente résolution. 

 

 

Quatorzième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 

émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires au profit d’une seconde catégorie de personnes répondant à des 

caractéristiques déterminées (dans la limite d’un montant nominal global de 24.535.556 euros - 

sociétés industrielles actives dans le secteur pharmaceutique, de la santé, des technologies médicales 

ou des biotechnologies) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, 

notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 22-10-49, L. 225-135, L-225-138 et L. 228-91 et suivants 

du Code de commerce, 

 

délègue au conseil d’administration sa compétence pour décider l’émission, en une ou plusieurs fois, 

dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, en euros, en devises 

étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs devises, d’actions 

ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant 

droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous 

titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société (en ce compris, notamment, des 

bons de souscription d’actions ou des bons d’émission d’actions), et dont la libération pourra être 

opérée en numéraire, y compris par compensation de créances, 
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décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être 

associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la 

Société et/ou à toutes valeurs mobilières et/ou à tous titres de créances à émettre au profit des 

catégories de personnes suivantes :  

 

- sociétés industrielles actives dans le secteur pharmaceutique, de la santé, des technologies 

médicales ou des biotechnologies prenant, directement ou par l’intermédiaire d’une société 

affiliée, une participation dans le capital de la Société, éventuellement à l’occasion de la 

conclusion d’un accord commercial ou d’un partenariat avec la Société, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra pas être supérieur à 

24.535.556 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), ce qui 

représente 2.453.555.600 actions sur la base de la valeur nominale actuelle, soit environ 700% du 

capital au 31 juillet 2025,  

 

montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre 

pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits 

donnant accès à des actions, 

 

décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi 

réalisée s’imputera sur le plafond global prévu à la dix-huitième résolution ci-dessous, 

 

décide de fixer à 24.535.556 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 

délégation, étant précisé que : 

 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la dix-huitième résolution ci-après,  

 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A 

et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

conseil d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l'article L. 228-36- A du Code de commerce, 

 

décide que le prix d’émission des actions émises en vertu de la présente délégation sera déterminé par 

le conseil d’administration et sera au moins égal à la moyenne des cours pondérée par les volumes des 

3 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminué 

d’une décote maximale de 25%, en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance ; étant précisé 

que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 

d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange 

pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil d’administration, par référence à une formule 

de calcul définie par celui-ci et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières 

(par exemple lors de leur exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée 

pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non 
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à la date de fixation du prix de l’émission), et (ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 

accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente résolution sera tel que la somme le cas 

échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue par elle lors 

de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

 

précise que la délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de dix-

huit (18) mois à compter de la présente assemblée et met fin à toute délégation antérieure ayant le 

même objet, 

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, 

la présente délégation à l’effet notamment : 

 

­ décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission (étant précisé que celui-ci 

sera déterminé conformément aux conditions de fixation arrêtées ci-dessus) ainsi que le 

montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ;  

 

­ arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ;  

 

­ arrêter la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ; 

 

­ arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes susmentionnée et le 

nombre de titres à attribuer à chacun d’eux ;  

 

­ à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 

présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 

montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital, après chaque opération ;  

 

­ constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ;  

 

­ d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés ;  

 

­ prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 

sur tout marché sur lequel les actions de la Société seraient admises aux négociations, 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société, 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le conseil rendra compte à l’assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des 

autorisations conférées dans la présente résolution. 
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Quinzième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de 

personnes répondant à des caractéristiques déterminées, dans le cadre d’un contrat de financement 

en fonds propres ou obligataire 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, 

notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 22-10-49, L. 225-135, L-225-138 et L. 228-91 et suivants 

du Code de commerce, 

 

délègue au conseil d’administration, avec faculté de délégation et de subdélégation dans les conditions 

légales, sa compétence à l’effet de décider, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, une 

ou plusieurs augmentations du capital par l’émission, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires 

de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de 

créance) donnant accès à des titres de capital de la Société, lesdites valeurs mobilières pouvant être 

émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à 

plusieurs monnaies au choix du conseil d’administration, et dont la libération pourra être opérée en 

numéraire, y compris par compensation de créances,  

 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être 

associées à l’émission de tels titres (bons de souscription d’actions attachés à des obligations ou émis 

au profit de souscripteurs de telles obligations notamment) ou en permettre l’émission comme titres 

intermédiaires, 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la 

Société ou autres valeurs mobilières à émettre au profit de la catégorie de personnes suivante :  

 

- tout établissement de crédit, tout prestataire de services d’investissement, ainsi que tout fonds 

d’investissement ou société s’engageant à souscrire ou à garantir la réalisation de 

l’augmentation de capital ou de toute émission de valeurs mobilières susceptible d’entraîner 

une augmentation de capital à terme (y compris, notamment, par l’exercice de bons de 

souscription d’actions) qui pourrait être réalisée en vertu de la présente délégation dans le 

cadre de la mise en place d’un contrat de financement en fonds propres ou obligataire, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 
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décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra pas être supérieur : 

 

à 701.015,89 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), ce qui 

représente 70.101.589 actions sur la base de la valeur nominale actuelle, soit environ 20% du capital 

au 31 juillet 2025, 

 

montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre 

pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits 

donnant accès à des actions, 

 

décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi 

réalisée s’imputera sur le plafond global prévu à la dix-huitième résolution ci-dessous, 

 

décide de fixer à 701.015,89 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 

délégation, étant précisé que : 

 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la dix-huitième résolution ci-après, ce 

plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 

L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

conseil d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l'article L. 228-36- A du Code de commerce, 

 

décide que le prix d’émission des actions émises en vertu de la présente délégation sera déterminé par 

le conseil d’administration et sera au moins égal à la moyenne des cours pondérées par les volumes 

des 3 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminué 

d’une décote maximale de 5 %, en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance ; étant précisé 

que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 

d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange 

pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil d’administration , par référence à une formule 

de calcul définie par celui-ci et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières 

(par exemple lors de leur exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée 

pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non 

à la date de fixation du prix de l’émission), et (ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 

accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente résolution sera tel que la somme le cas 

échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue par elle lors 

de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé,  

 

précise que la délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de dix-

huit (18) mois à compter de la présente assemblée et met fin à toute délégation antérieure ayant le 

même objet, 

 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, 

la présente délégation à l’effet notamment : 

 

­ de décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission (étant précisé que celui-

ci sera déterminé conformément aux conditions de fixation arrêtées ci-dessus) ainsi que le 

montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ;  
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­ d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ;  

 

­ de fixer la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ; 

 

­ d’arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes susmentionnée et le 

nombre de titres à attribuer à chacun d’eux ;  

 

­ à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, d’imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 

présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 

montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital, après chaque opération ;  

 

­ de constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ;  

 

­ d’une manière générale, de passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin 

des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 

délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ;  

 

­ de prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 

sur tout marché sur lequel les actions de la Société seraient admises aux négociations, 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société, 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil viendrait à utiliser la délégation de compétence 

qui lui est conférée dans la présente résolution, le conseil rendra compte à l’assemblée générale 

ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations 

conférées dans la présente résolution. 

 

 

Seizième résolution  

Délégation à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par émission 

d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des salariés 

adhérant au plan d'épargne du groupe pour les besoins de l’augmentation de capital réalisée le 21 

juillet 2025 sur délégation de l’assemblée générale du 17 juillet 2025 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

Comptes, et notamment du fait que la présente résolution a pour objet de régulariser l’augmentation 

de capital décidée par le conseil d’administration le 21 juillet 2025 sur délégation de l’assemblée 

générale du 17 juillet 2025, 

 

prenant acte des dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail et statuant 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129-6, L. 225-138 et L. 22-10-49 du Code de 

commerce, 

 

délègue au conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions légales, sa 
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compétence à l’effet de procéder à une augmentation de capital, en une ou plusieurs fois, dans la 

proportion et aux époques qu’il appréciera, dans un délai de vingt-six (26) mois à compter de la 

présente assemblée, et ce par émission d’un maximum de 1.400.000 actions, d’une valeur nominale 

de 0,01 euro soit un montant maximum nominal de 14.000 euros, à libérer en numéraire, ce montant 

s’imputant sur le plafond visé à la dix-huitième résolution ci-après,  

 

décide que la présente autorisation emporte suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions de numéraire à émettre au profit du Fonds Commun de Placement 

d’Entreprise à constituer dans le cadre d’un Plan d’Epargne d’Entreprise à créer, en cas de réalisation 

de la ou des augmentations de capital prévues à l'alinéa précédent ; 

 

décide que le prix de souscription des nouvelles actions ordinaires, qui conféreront les mêmes droits 

que les actions anciennes, sera déterminé par le conseil d’administration conformément aux 

dispositions de l’article L. 3332-20 du Code du travail ; il ne pourra être (i) ni supérieur à la moyenne 

des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du conseil 

d’administration fixant la date d’ouverture de la souscription, (ii) ni inférieur de plus de 30 % à la 

moyenne des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du conseil 

d’administration fixant la date d’ouverture de la souscription ou de 40 % lorsque la durée 

d’indisponibilité prévue par le Plan d’Epargne d’Entreprise est supérieure ou égale à 10 ans ;  

 

décide que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des actions 

effectivement souscrites par le ou les Fonds Commun de Placement d’Entreprise ; 

 

délègue tous pouvoirs au conseil d’administration pour : 

 

- arrêter la date et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente 

autorisation en conformité avec les prescriptions légales et statutaires et notamment fixer le prix 

de souscription en respectant les règles définies ci-dessus, les dates d’ouverture et de clôture des 

souscriptions, les dates de jouissance, les délais de libérations des actions ; 

 

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui 

seront effectivement souscrites ; 

 

- accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités ; 

 

- apporter aux statuts les modifications corrélatives aux augmentations du capital social ; 

 

- et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de la réalisation définitive de 

l’augmentation ou des augmentations successives du capital social, 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société. 

 

Le conseil d’administration pourra subdéléguer à toute personne habilitée par la loi le pouvoir de 

décider la réalisation de l’émission, ainsi que celui d’y surseoir, dans les limites et selon les modalités 

qu’il pourra préalablement fixer. 

 

 

Dix-septième résolution  

Délégation à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par émission 

d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des salariés 

adhérant au plan d'épargne du groupe 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 
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connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

Comptes,  

 

prenant acte des dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail et statuant 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129-6, L. 225-138 et L. 22-10-49 du Code de 

commerce, 

 

délègue au conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions légales, sa 

compétence à l’effet de procéder à une augmentation de capital, en une ou plusieurs fois, dans la 

proportion et aux époques qu’il appréciera, dans un délai de vingt-six (26) mois à compter de la 

présente assemblée, et ce par émission d’un maximum de 1.400.000 actions, d’une valeur nominale 

de 0,01 euro soit un montant maximum nominal de 14.000 euros, à libérer en numéraire, ce montant 

s’imputant sur le plafond visé à la dix-huitième résolution ci-après,  

 

décide que la présente autorisation emporte suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions de numéraire à émettre au profit du Fonds Commun de Placement 

d’Entreprise à constituer dans le cadre d’un Plan d’Epargne d’Entreprise à créer, en cas de réalisation 

de la ou des augmentations de capital prévues à l'alinéa précédent ; 

 

décide que le prix de souscription des nouvelles actions ordinaires, qui conféreront les mêmes droits 

que les actions anciennes, sera déterminé par le conseil d’administration conformément aux 

dispositions de l’article L. 3332-20 du Code du travail ; il ne pourra être (i) ni supérieur à la moyenne 

des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du conseil 

d’administration fixant la date d’ouverture de la souscription, (ii) ni inférieur de plus de 30 % à la 

moyenne des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du conseil 

d’administration fixant la date d’ouverture de la souscription ou de 40 % lorsque la durée 

d’indisponibilité prévue par le Plan d’Epargne d’Entreprise est supérieure ou égale à 10 ans ;  

 

décide que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des actions 

effectivement souscrites par le ou les Fonds Commun de Placement d’Entreprise ; 

 

délègue tous pouvoirs au conseil d’administration pour : 

 

- arrêter la date et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente 

autorisation en conformité avec les prescriptions légales et statutaires et notamment fixer le prix 

de souscription en respectant les règles définies ci-dessus, les dates d’ouverture et de clôture des 

souscriptions, les dates de jouissance, les délais de libération des actions ; 

 

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui 

seront effectivement souscrites ; 

 

- accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités ; 

 

- apporter aux statuts les modifications corrélatives aux augmentations du capital social ; 

 

- et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de la réalisation définitive de 

l’augmentation ou des augmentations successives du capital social, 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société. 

 

Le conseil d’administration pourra subdéléguer à toute personne habilitée par la loi le pouvoir de 

décider la réalisation de l’émission, ainsi que celui d’y surseoir, dans les limites et selon les modalités 

qu’il pourra préalablement fixer. 
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Dix-huitième résolution  

Fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des résolutions 9 à 17 

ci-dessus 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration,   

 

décide que  

 

- le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

en vertu des délégations conférées aux termes des 9e résolutions à 17e résolutions ci-dessus est 

fixé à 24.535.556 euros sur la base de la valeur nominale actuelle,  

 

étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre pour 

préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les 

droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

 

- le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en vertu des 

délégations conférées aux termes des résolutions susvisées est fixé à 24.535.556 euros, étant 

précisé que ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus 

du pair et que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 

228-36-A et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée 

par le conseil d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société conformément 

aux dispositions de l'article L. 228-36- A du Code de commerce. 

 

 

Dix-neuvième résolution  

Autorisation à conférer au conseil d’administration en vue de consentir des options de souscriptions 

d’actions ou des options d’achat d’actions  

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes,  

 

en application des dispositions des articles L. 225-177 à L. 225-184 du Code de commerce,  

 

autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, à consentir, 

pendant les périodes autorisées par la loi, des options donnant droit à la souscription d’actions 

nouvelles à émettre par la Société à titre d’augmentation de son capital ou à l’achat d’actions existantes 

de la Société, dans les conditions suivantes :  

 

­ l’autorisation porte sur un nombre maximum de 17.525.000 options portant chacune sur une 

action, étant rappelé qu’en tout état de cause, le conseil d’administration devra respecter la limite 

légale fixée par les articles L. 225-182 et R. 225-143 du Code de commerce ; 

 

­ chaque option donnera le droit de souscrire ou d’acheter une action de la Société d’une valeur 

nominale de 0,01 euro, 
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­ les options seraient attribuées aux membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux 

(ou de certains d’entre eux) de la Société et des sociétés et groupements d’intérêt économique liés 

à la Société dans les conditions définies à l’article L. 225-180-I dudit code,  

 

­ le nombre total d’options ainsi consenties donnerait ainsi droit à la souscription ou à l’achat d’un 

nombre maximum de 17.525.000 actions d’une valeur nominale de 0,01 euro soit un montant 

maximum nominal de 175.250 euros, correspondant à un pourcentage maximum de dilution de 5 

% environ par rapport au capital social de la Société au 31 juillet 2025, 

 

­ le prix d’achat ou de souscription par action sera fixé par le conseil d’administration au jour où 

l’option est consentie dans les limites prévues par la loi et la présente résolution, sans pouvoir être 

inférieur à la moyenne des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision 

du conseil d’attribuer les options, arrondi au centime d’euro supérieur, ni s’agissant des options 

d’achat, à 80 % du prix moyen d’achat des actions auto-détenues par la Société, arrondi au centime 

d’euro supérieur, 

 

­ chaque option devra être exercée au plus tard dans un délai de 10 ans à compter de la date de leur 

octroi ; étant toutefois précisé que ce délai pourra être réduit par le conseil d’administration pour 

les bénéficiaires résidents d’un pays donné dans la mesure où cela serait nécessaire afin de 

respecter la loi dudit pays, 

 

confère en conséquence tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente 

autorisation et notamment, sans que cette liste soit limitative : 

 

- arrêter la liste des bénéficiaires d'options et le nombre d'options alloué à chacun d'eux ; 

 

- arrêter la nature des options (options de souscription d’actions ou options d’achat d’actions) ; 

 

- fixer les modalités et conditions des options et arrêter le règlement du plan comprenant 

notamment, (i) toutes conditions de performance, traduisant l’intérêt à moyen et long terme de 

la Société, et/ou de maintien dans le groupe, auxquelles sera le cas échéant soumis l’exercice des 

options, (ii) la ou les dates ou périodes d'exercice des options, étant entendu que le conseil 

d’administration pourra anticiper les dates ou périodes d'exercice des options, maintenir le 

caractère exerçable des options ou modifier les dates ou périodes d'incessibilité et/ou de non 

convertibilité au porteur des actions obtenues par l'exercice des options, (iii) les clauses 

éventuelles d'interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions ; 

 

- le cas échéant, limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la cession ou 

la mise au porteur des actions obtenues par l’exercice des options pendant certaines périodes ou 

à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur toute ou partie des options ou 

des actions ou concerner tout ou partie des bénéficiaires ; 

 

- arrêter la date de jouissance même rétroactive des actions nouvelles issues de l'exercice des 

options de souscription ; 

 

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui 

seront effectivement souscrites par l'exercice des options de souscription, modifier les statuts en 

conséquence, remplir les formalités consécutives, et, sur sa seule décision, s'il le juge opportun, 

procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur les primes d'émission des frais occasionnés par 

la réalisation des émissions et prélever sur celles-ci les sommes nécessaires pour doter à plein la 

réserve légale ; 

 

- prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour la cotation des actions 

nouvelles ainsi émises. 
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Cette autorisation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la Société. 

 

La présente autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options, renonciation expresse des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure 

des levées d’options. 

 

L’augmentation du capital résultant des levées d’options sera définitivement réalisée du seul fait de la 

déclaration de levée d’option, accompagnée du bulletin de souscription et du paiement. 

 

Le conseil d’administration informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des opérations 

réalisées dans le cadre de la présente résolution, conformément aux dispositions de l’article L. 225-

184 du Code de commerce. 

 

La présente autorisation, qui prive d’effet toute autorisation antérieure à l’effet de consentir des 

options de souscription ou d’achat d’actions, est donnée au conseil d’administration pour une durée 

de trente-huit (38) mois à compter de la présente assemblée, étant précisé que le conseil 

d’administration pourra utiliser cette autorisation en une ou plusieurs fois. 

 

 

Vingtième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer des 

bons de souscription d’actions au profit de (i) membres du conseil d’administration de la Société en 

fonction à la date d’attribution des bons n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société 

ou de l’une de ses filiales et (ii) personnes liées par un contrat de services ou de consultant à la Société 

ou à l’une de ses filiales 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, 

 

délègue au conseil d’administration la compétence d’attribuer un nombre maximum de 17.525.000 

bons de souscription d’actions ordinaires (les « BSA ») donnant chacun droit à la souscription d’une 

action de la Société, d’une valeur nominale de 0,01 euro soit un montant maximum nominal de 

175.250 euros, correspondant à un pourcentage maximum de dilution de 5 % environ par rapport au 

capital social de la Société au 31 juillet 2025,  

 

décide que le prix d’émission d’un BSA sera déterminé par le conseil d’administration au jour de 

l’émission dudit BSA en fonction des caractéristiques de ce dernier, au besoin avec l’aide d’un expert 

indépendant,  

 

décide de supprimer, pour ces BSA, le droit préférentiel de souscription des actionnaires, lesdits BSA 

ne pouvant être attribués qu’à la catégorie de bénéficiaires suivante : (i) membres du conseil 

d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des bons n’ayant pas la qualité de 

salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales et (ii) personnes liées par un contrat de 

services ou de consultant à la Société ou à l’une de ses filiales (les « Bénéficiaires »), 

 

décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138-I du Code de commerce, de déléguer 

au conseil d’administration, le soin de fixer la liste des Bénéficiaires et la quotité des BSA attribuée à 

chaque Bénéficiaire ainsi désigné,  

 

autorise en conséquence le conseil d’administration, dans la limite de ce qui précède, à procéder à 

l’émission et à l’attribution des BSA, en une ou plusieurs fois pour chaque Bénéficiaire, 
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décide de déléguer au conseil d’administration pour chaque Bénéficiaire, les conditions et modalités 

d’exercice des BSA et, en particulier, le prix d’émission des BSA, le prix d’exercice et le calendrier 

d’exercice des BSA, étant précisé que ceux-ci devront être exercés au plus tard dans les dix (10) ans 

de leur émission et que les BSA qui n’auraient pas été exercés à l’expiration de cette période de dix 

(10) années seront caducs de plein droit, 

 

décide que le prix de souscription d’une action ordinaire de la Société sur exercice d’un BSA, qui sera 

déterminé par le conseil d’administration au moment de l’attribution des BSA, devra être au moins 

égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant le 

jour de l’attribution dudit BSA par le conseil d’administration, 

 

décide que les actions ordinaires ainsi souscrites devront être intégralement libérées lors de leur 

souscription, soit par versement en numéraire, soit par compensation avec des créances liquides et 

exigibles, 

 

décide que les actions nouvelles remises au Bénéficiaire lors de l’exercice de ses BSA seront soumises 

à toutes les dispositions statutaires et porteront jouissance au premier jour de l’exercice au cours 

duquel elles auront été émises, 

 

décide que les BSA seront cessibles. Ils seront émis sous la forme nominative et feront l’objet d’une 

inscription en compte, 

 

décide l’émission des 17.525.000 actions ordinaires d’une valeur nominale de 0,01 euro au maximum 

auxquelles donnera droit l’exercice des BSA émis, 

 

rappelle qu’en application de l’article L. 228-98 du Code de commerce : 

 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des 

actions, les droits des titulaires des BSA quant au nombre d’actions à recevoir sur exercice 

des BSA seront réduits en conséquence comme si lesdits titulaires avaient été actionnaires dès 

la date d’émission des BSA ; 

 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur 

nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit 

restera inchangé, la prime d’émission étant augmentée du montant de la diminution de la 

valeur nominale ; 

 

décide en outre que : 

 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur 

nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit 

sera réduit à due concurrence ; 

 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution du nombre 

des actions, les titulaires des BSA, s’ils exercent leurs BSA, pourront demander le rachat de 

leurs actions dans les mêmes conditions que s’ils avaient été actionnaires au moment du rachat 

par la Société de ses propres actions, 

 

décide, ainsi qu’il est prévu par l’article L. 228-98 du Code de commerce, que la Société est autorisée, 

sans avoir à solliciter l’autorisation des titulaires des BSA, à modifier sa forme et son objet social, 

 

rappelle qu’en application des dispositions de l’article L. 228-98 du Code de commerce, la Société est 

autorisée à modifier les règles de répartition de ses bénéfices, amortir son capital et créer des actions 

de préférence entraînant une telle modification ou un tel amortissement, sous réserve de prendre les 

dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
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capital dans les conditions définies à l’article L. 228-99 du Code de commerce, 

 

autorise la Société à imposer aux titulaires des BSA le rachat ou le remboursement de leurs droits 

ainsi qu’il est prévu à l’article L. 228-102 du Code de commerce, 

 

décide que, pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article L. 228-99 3° 

du Code de commerce, l’ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l’article R. 228-

91 du Code de commerce, étant précisé que la valeur du droit préférentiel de souscription comme la 

valeur de l’action avant détachement du droit de souscription seraient, si besoin était, déterminées par 

le conseil d’administration en fonction du prix de souscription, d’échange ou de vente par action 

retenu lors de la dernière opération intervenue sur le capital de la Société (augmentation de capital, 

apport de titres, vente d’actions, etc.) au cours des six (6) mois précédents la réunion dudit conseil 

d’administration, ou, à défaut de réalisation d’une telle opération au cours de cette période, en fonction 

de tout autre paramètre financier qui apparaîtra pertinent au conseil d’administration (et qui sera validé 

par les commissaires aux comptes de la Société), 

 

décide de donner tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente 

délégation, et à l’effet : 

 

- d’émettre et attribuer les BSA et d’arrêter le prix de souscription, les conditions d’exercice 

et les modalités définitives des BSA conformément aux dispositions de la présente 

résolution et dans les limites fixées dans la présente résolution ; 

 

- de déterminer l’identité des Bénéficiaires des BSA ainsi que le nombre de BSA à attribuer 

à chacun d’eux ; 

 

- de fixer le prix de l’action qui pourra être souscrite en exercice d’un BSA dans les 

conditions susvisées ; 

 

- de constater le nombre d’actions ordinaires émises par suite d’exercice des BSA, de 

procéder aux formalités consécutives aux augmentations de capital correspondantes et 

d’apporter aux statuts les modifications corrélatives ; 

 

- de prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs des BSA en cas 

d’opération financière concernant la Société, et ce conformément aux dispositions légales 

et réglementaires en vigueur et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

applicables ; 

 

- d’une manière générale, de prendre toute mesure et d’effectuer toute formalité utile à la 

présente émission. 

 

décide que cette délégation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la 

Société, 

 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de ce 

jour et met fin à toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

 

Vingt et unième résolution  

Première autorisation à donner au conseil de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou 

à émettre, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, 
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, et notamment du fait que la Société dans un souci de préservation de sa trésorerie, entend 

attribuer des actions gratuites en lieu et place d’une partie de la rémunération variable due au titre de 

l’exercice 2024 aux collaborateurs, sous réserve de leur présence au moment de l’attribution par le 

conseil d’administration, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, 

 

autorise le conseil, avec faculté de subdélégation au directeur général, à procéder, en une ou plusieurs, 

fois, à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre par la Société, au profit des membres du 

personnel salarié de la Société, ou de certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses mandataires sociaux 

qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de commerce, ainsi qu’au 

profit des membres du personnel salarié des sociétés ou groupements d’intérêt économique dont la 

Société détiendrait, directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou des droits de vote à la 

date d’attribution des actions concernées, 

 

précise que si les actions de la Société sont admises aux négociations sur un marché réglementé, le 

conseil d’administration devra se conformer aux dispositions de l’article L. 225-197-6 du Code de 

commerce pour pouvoir procéder à l’attribution gratuite d’actions aux mandataires sociaux qui 

répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de commerce, 

 

décide de fixer à 3.505.079 actions d’une valeur nominale unitaire de 0,01 euro, représentant un 

montant nominal de 35.051 euros, le nombre total d’actions susceptibles d’être attribuées gratuitement 

par le conseil en vertu de la présente autorisation, correspondant à un pourcentage maximum de 

dilution de 1 % par rapport au capital social de la Société au 31 juillet 2025, compte non tenu du 

nominal des titres de capital à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués conformément 

à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, 

 

décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, sous réserve de remplir les 

conditions ou critères éventuellement fixés par le conseil d’administration, au terme d’une durée d’au 

moins un (1) an (la « Période d’Acquisition ») et que les bénéficiaires de ces actions devront, le cas 

échéant, les conserver pendant une durée fixée par le conseil d’administration (la « Période de 

Conservation ») qui, cumulée avec celle de la Période d’Acquisition, ne pourra être inférieure à deux 

(2) ans,  

 

précise que (i) la présente autorisation ne pourra être mise en œuvre par le conseil d’administration 

qu’à l’effet d’attribuer un nombre maximum d’actions gratuites par bénéficiaire représentant, sur la 

base du cours moyen des 20 derniers jours de bourse précédant la date d’attribution des actions 

gratuites concernées, une valeur égale à 50 % de la rémunération variable individuelle maximum de 

l’intéressé au titre de l’exercice 2024 pour autant que celle-ci ne lui ait pas déjà été versée en numéraire 

et que (ii) l’acquisition définitive desdites actions gratuites par les bénéficiaires concernés ne seront 

pas assorties de conditions de performance,  

 

décide, par dérogation à ce qui précède, que les actions seront définitivement attribuées avant le terme 

de la Période d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 

deuxième et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale, 

 

décide que les actions attribuées seront librement cessibles en cas de demande d’attribution formulée 

par les héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant à leur 

classement dans les catégories précitées du Code de la sécurité sociale, 
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décide que les durées de la Période d’Acquisition et de la Période de Conservation seront fixées par 

le conseil dans les limites susvisées, 

 

prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du Code de commerce, 

lorsque l’attribution porte sur des actions à émettre, la présente autorisation emporte de plein droit, au 

profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions nouvelles émises, l’augmentation de capital correspondante 

étant définitivement réalisée du seul fait de l’attribution définitive des actions aux bénéficiaires, 

 

prend acte que la présente décision emporte, en tant que de besoin, renonciation des actionnaires en 

faveur des attributaires d’actions gratuites, à la partie des réserves, bénéfices ou primes qui, le cas 

échéant, servira en cas d’émission d’actions nouvelles à l’issue de la Période d’Acquisition, pour la 

réalisation de laquelle tous pouvoirs sont délégués au conseil, 

 

délègue au conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de : 

 

- constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au virement 

à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des actions 

nouvelles à attribuer, 

 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que le nombre d’actions 

susceptibles d’être attribuées gratuitement à chacun d’eux, 

 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution de ces actions, 

 

le cas échéant : 

 

- décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital corrélative(s) à l’émission des 

éventuelles actions nouvelles attribuées gratuitement, 

 

- procéder aux acquisitions d’actions le cas échéant nécessaires à la remise des éventuelles 

actions existantes attribuées gratuitement, 

 

- prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de conservation exigée 

des bénéficiaires, 

 

- et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur, tout ce que la mise en œuvre 

de la présente autorisation rendra nécessaire. 

 

Cette autorisation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la Société. 

 

La présente autorisation, qui prive d’effet toute autorisation antérieure à l’effet de procéder à 

l’attribution gratuite d’actions, est donnée au conseil d’administration pour une durée de 38 mois à 

compter de la présente assemblée, étant précisé que le conseil d’administration pourra utiliser cette 

autorisation en une ou plusieurs fois. 

 

 

Vingt-deuxième résolution  

Seconde autorisation à donner au conseil de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou 

à émettre, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce,  

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 
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comptes, et notamment du fait que la Société, dans un souci de préservation de sa trésorerie et de 

maintien de son personnel clé, entend attribuer des actions gratuites afin de compenser une partie de 

la rémunération variable due au titre de l’exercice 2025, sous réserve de leur présence au moment de 

l’attribution par le conseil d’administration et se donner les moyens d’un plan de rétention attractif, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, 

 

autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, à procéder, en 

une ou plusieurs, fois, à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre par la Société, au profit 

des membres du personnel salarié de la Société, ou de certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses 

mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de 

commerce, ainsi qu’au profit des membres du personnel salarié des sociétés ou groupements d’intérêt 

économique dont la Société détiendrait, directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou 

des droits de vote à la date d’attribution des actions concernées, 

 

précise qu’aussi longtemps que les actions de la Société seront admises aux négociations sur un 

marché réglementé, le conseil devra pour pouvoir procéder à l’attribution gratuite d’actions aux 

mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de 

commerce, se conformer aux dispositions de l’article L. 225-197-6 du Code de commerce, 

 

décide de fixer à 3.505.079 actions d’une valeur nominale unitaire de 0,01 euro, représentant un 

montant nominal de 35.051 euros, le nombre total d’actions susceptibles d’être attribuées gratuitement 

par le conseil d’administration en vertu de la présente autorisation, correspondant à un pourcentage 

maximum de dilution de 1% par rapport au capital social de la Société au 31 juillet 2025, étant précisé 

que (i) le nombre total d’actions attribuées gratuitement par le conseil d’administration ne pourra 

jamais dépasser la limite globale de 10 % du capital existant de la Société à la date de décision de leur 

attribution et (ii) le montant nominal des augmentations de capital résultant de l’attribution gratuite 

d’actions pouvant être consenties en vertu de la présente autorisation ainsi que de la 20e résolution ci-

dessus et de la levée des options de souscription d’actions consenties aux termes de la 18e résolution 

ainsi que de la levée des bons de souscription d’action consentis aux termes de la 19e résolution ci-

dessous ne pourra excéder un montant nominal de 175.250 euros, représentant un maximum de 

17.525.000 actions, correspondant à un pourcentage maximum de dilution de 5% environ par rapport 

au capital social de la Société au 31 juillet 2025, compte non tenu du nominal des titres de capital à 

émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables ; 

 

décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, sous réserve de remplir les 

conditions ou critères éventuellement fixés par le conseil d’administration, au terme d’une durée d’au 

moins un (1) an (la « Période d’Acquisition ») et que les bénéficiaires de ces actions devront, le cas 

échéant, les conserver pendant une durée fixée par le conseil d’administration (la « Période de 

Conservation ») qui, cumulée avec celle de la Période d’Acquisition, ne pourra être inférieure à deux 

(2) ans, et étant précisé que, s’agissant des actions gratuites attribuées aux dirigeants mandataires 

sociaux, leur attribution sera définitive sous réserve de remplir les conditions de performance 

suivantes, appréciées à court ou moyen terme : avancée des trois programmes clés de la Société, 

élargissement du portefeuille par des opérations stratégiques, performance du cours de bourse, 

financement et organisation de la Société. Ces critères de performance et leur pondération seront 

identiques à ceux qui s’appliquent pour la détermination de la rémunération variable du directeur 

général, 

 

décide, par dérogation à ce qui précède, que les actions seront définitivement attribuées avant le terme 

de la Période d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 

deuxième et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale, 

 

décide que les actions attribuées seront librement cessibles en cas de demande d’attribution formulée 

par les héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant à leur 
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classement dans les catégories précitées du Code de la sécurité sociale, 

 

décide que les durées de la Période d’Acquisition et de la Période de Conservation seront fixées par 

le conseil dans les limites susvisées, 

 

prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du Code de commerce, 

lorsque l’attribution porte sur des actions à émettre, la présente autorisation emporte de plein droit, au 

profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions nouvelles émises, l’augmentation de capital correspondante 

étant définitivement réalisée du seul fait de l’attribution définitive des actions aux bénéficiaires, 

 

prend acte que la présente décision emporte, en tant que de besoin, renonciation des actionnaires en 

faveur des attributaires d’actions gratuites, à la partie des réserves, bénéfices ou primes qui, le cas 

échéant, servira en cas d’émission d’actions nouvelles à l’issue de la Période d’Acquisition, pour la 

réalisation de laquelle tous pouvoirs sont délégués au conseil, 

 

délègue au conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de : 

 

- constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au virement 

à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des actions 

nouvelles à attribuer, 

 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que le nombre d’actions 

susceptibles d’être attribuées gratuitement à chacun d’eux, 

 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution de ces actions, 

 

le cas échéant : 

 

- décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital corrélative(s) à l’émission des 

éventuelles actions nouvelles attribuées gratuitement, 

 

- procéder aux acquisitions d’actions le cas échéant nécessaires à la remise des éventuelles 

actions existantes attribuées gratuitement, 

 

- prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de conservation exigée 

des bénéficiaires, 

 

- et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur, tout ce que la mise en œuvre 

de la présente autorisation rendra nécessaire. 

 

Cette autorisation ne pourra pas être utilisée en période d’offre publique sur les titres de la Société. 

 

La présente autorisation, qui prive d’effet toute autorisation antérieure à l’effet de procéder à 

l’attribution gratuite d’actions, est donnée au conseil d’administration pour une durée de 38 mois à 

compter de la présente assemblée, étant précisé que le conseil d’administration pourra utiliser cette 

autorisation en une ou plusieurs fois. 

 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

 

 

Vingt-troisième résolution  

Pouvoirs pour accomplir les formalités 
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires et extraordinaires,  

 

donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait des présentes à l’effet 

d’accomplir toutes formalités de publicité et de dépôt prévues par la législation en vigueur. 
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EXPOSE SOMMAIRE DE L’ACTIVITÉ AU COURS DE L’EXERCICE 2024 

 

Valerio Therapeutics (anciennement Onxeo) est une société de biotechnologie de stade clinique 

développant des candidats médicaments innovants grâce à deux plateformes propriétaires : la 

plateforme PlatON et son mécanisme d'action unique de leurre d'ADN, et la plateforme V-Body 

générant des anticorps thérapeutiques à domaine unique. La société s'efforce de faire passer des 

composés innovants ou révolutionnaires à un stade précoce de la recherche translationnelle à la preuve 

de concept clinique, un point d'inflexion créateur de valeur attrayant pour les partenaires potentiels. 

Valerio Therapeutics est cotée sur le marché Euronext Growth à Paris. 

Le portefeuille de la Société comprend : 

• platON est la plateforme chimique exclusive de Valerio Therapeutics de thérapies leurres à 

ADN, qui génère de nouveaux composés innovants et élargit le portefeuille de produits de la 

société. 

 

• AsiDNA, le premier composé de platON, est un candidat premier de sa classe hautement 

différencié au stade clinique dans le domaine de la réponse aux dommages de l'ADN (DDR) 

appliqué à l'oncologie. Son mécanisme thérapeutique de leurre d'ADN agissant en amont de 

plusieurs voies DDR se traduit par des propriétés antitumorales distinctives, notamment la 

capacité de prévenir ou d'abroger la résistance des tumeurs à des thérapies ciblées telles que 

les inhibiteurs de PARP et une forte synergie avec des agents endommageant l'ADN tumoral 

tels que la radiothérapie et la chimiothérapie. Le développement clinique d’AsiDNA a été 

arrêté afin de rediriger les efforts de recherche et développement sur les candidats 

médicaments de nouvelle génération issus des deux plateformes PlatON et V-Body. 

 

• VIO-01 (anciennement OX425), le deuxième composé de platON, est un nouveau leurre 

pan-DDR doté d'une activité antitumorale élevée. Il médie également de multiples effets 

immunostimulateurs en activant la voie STING. En 2024, VIO-01 a fait l'objet d'un premier 

essai de développement clinique de phase 1 aux Etats-Unis. 

Le développement clinique de VIO-01 a été arrêté début 2025 afin de rediriger les efforts de 

recherche et développement sur les candidats médicaments de nouvelle génération issus des 

deux plateformes PlatON et V-Body.   

• DecoyTAC : la plateforme platON de 3e génération, exploitant le mode d'action unique des 

thérapies leurres à ADN couplées à la dégradation ciblée des protéines (PROTAC). Cette 

évolution étend l'activité de la plateforme platON au-delà de la réparation de l'ADN en ciblant 

d'autres protéines telles que les facteurs de transcription, en oncologie et en dehors de 

l'oncologie pour d'autres maladies comme les maladies inflammatoires et musculaires. En 

2024, une première preuve de concept a été générée en ciblant l’oncoprotéine c-myc. 

 

• Plateforme V-body : l’acquisition d’Emglev Therapeutics (détenue par Valour Bio, filiale 

de Valerio Therapeutics) a permis l’exploitation de la technologie du phage-display pour 

produire des anticorps à domaine unique, appelés V-bodies, à partir de bibliothèques 

synthétiques propriétaires. Ces V-bodies se distinguent des anticorps traditionnels par leur 

taille considérablement réduite, environ un dixième de celle des anticorps conventionnels. Cet 

avantage de taille leur permet de pénétrer plus rapidement dans les tissus et d’atteindre des 

cibles généralement difficiles d'accès, tout en conservant les fonctions de liaison et/ou de 

neutralisation d'un anticorps complet. 
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De plus, les bibliothèques propriétaires de Valour Bio sont humanisées ou entièrement 

humaines, ce qui signifie qu'elles ont été conçues pour réduire le potentiel d’immunogénicité 

et de toxicité. Ce processus d’humanisation améliore leur compatibilité avec le système 

immunitaire humain, ce qui pourrait les rendre plus tolérables en tant qu’agents thérapeutiques 

pour les patients. 

La polyvalence des V-bodies leur permet de cibler un large éventail d’antigènes, élargissant 

ainsi leur applicabilité thérapeutique. Les anticorps à domaine unique (Sd-Abs) ont démontré 

un fort potentiel dans diverses pathologies, notamment les maladies auto-immunes, les 

affections inflammatoires et le cancer. Leur capacité à se lier efficacement à des cibles variées 

en fait des outils précieux pour le développement de thérapies à base d’anticorps destinées 

aux maladies les plus complexes. 

Les V-bodies peuvent être utilisés dans plusieurs formats thérapeutiques, tels que les « 

engageurs » de cellules T bispécifiques (BiTE), les conjugués anticorps-médicament (ADC) 

et les récepteurs antigéniques chimériques (CAR-T) greffés dans des cellules T. Les 

conjugués anticorps-médicament sont particulièrement remarquables, car ils peuvent délivrer 

divers types de charges utiles, notamment des radio-isotopes, des agents chimio 

thérapeutiques, de petites molécules ou des oligonucléotides. Cette diversité de charges utiles 

élargit les applications potentielles pour différentes populations de patients, faisant des V-

bodies une plateforme prometteuse en biomédecine. 

En outre, les V-bodies peuvent potentiellement être administrés par différentes voies, telles 

que sous-cutanée, inhalée, orale ou intraveineuse, offrant une amélioration significative par 

rapport aux anticorps traditionnels qui nécessitent généralement une administration 

intraveineuse. 

Dans l’ensemble, l’approche de Valour Bio avec les V-bodies représente une avancée majeure 

dans le domaine des thérapies à base d’anticorps, en apportant des solutions potentielles aux 

limitations critiques des anticorps conventionnels. 

Optimisation de la plateforme PlatON grâce aux V-bodies : 

Les principaux défis rencontrés par les leurres ADN de la plateforme PlatON sont leur courte demi-

vie et leur délivrance spécifique. La combinaison de la plateforme V-body avec la plateforme PlatON 

permettra de tirer parti de ces deux innovations en : 

• Prolongeant la demi-vie grâce à un V-body anti-albumine conjugué aux leurres ADN. 

• Augmentant la spécificité en utilisant des V-bodies ciblant des récepteurs spécifiques aux 

tissus pour la délivrance, et conjugués aux leurres ADN. 

La Société est convaincue de l’important potentiel thérapeutique de ces technologies et de l’innovation 

disruptive qu’elles représentent, qui pourrait ouvrir la voie à un nouveau paradigme de traitement de 

maladies dans le domaine de l’oncologie, des maladies rares et des maladie inflammatoires et auto-

immunes. 
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1. PROGRAMMES DE R&D 

1.1 VIO-01 

VIO-01, anciennement OX425, est un leurre d'ADN Pan-DDR ciblant plusieurs protéines et voies de 

réparation et représente le candidat médicament le plus optimal sélectionné pour entrer en 

développement clinique. VIO-01 piège plusieurs protéines DDR inhibant différentes voies de 

réparation de l'ADN. VIO-01 atteint le noyau et agit comme un leurre pour plusieurs enzymes de 

réparation de l'ADN. Il présente une résistance accrue aux nucléases et une stabilité plasmatique. 

VIO-01 a fait l’objet d’un développement préclinique avancé permettant l’IND en 2023, avec 

l’exécution d’études toxicologiques réglementaires et d’études ADME/PK. Ce package a permis la 

soumission de l'IND à la FDA (food and drug administration, agence réglementaire américaine), 

suivie de l'approbation du lancement du premier essai clinique chez l’homme qui a démarré en janvier 

2024. 

NEXT Oncology San Antonio, le premier site de l'étude de phase 1/2 (VIO-01-101) portant sur VIO-

01, a été activé et le premier patient a été traité en janvier 2024. Au premier semestre 2024, VIO-01 a 

été évalué chez six patients à deux doses différentes avec un profil de tolérance encourageant.  

Le développement clinique de VIO-01 a été arrêté début 2025 afin de rediriger les efforts de recherche 

et développement sur les candidats médicaments de nouvelle génération issus des deux plateformes 

PlatON et V-Body. 

1.2 3ÈME GÉNÉRATION DE LA PLATEFORME platONTM 

Valerio Therapeutics a continué d'optimiser la plateforme PlaTONTM pour développer des actifs plus 

puissants couplés à des technologies innovantes, avec l'objectif de combiner les leurres ADN de la 

plateforme PlaTONTM avec la stratégie de dégradation ciblée des protéines offerte par la technologie 

PROTACs (PROteolysis-TArgeting Chimeras). La technologie PROTAC et d’autres options de 

ciblage spécifiques aux tumeurs pourraient constituer une nouvelle classe de molécules hétéro-

bifonctionnelles capables de dégrader sélectivement les protéines cibles dans les cellules. Cette 

approche offre plusieurs avantages par rapport aux autres molécules impliquées dans la modulation 

de la réponse aux dommages de l'ADN, tels qu'une sélectivité accrue et une toxicité réduite. Cette 

stratégie spécifique consiste à générer des DecoyTAC combinant nos molécules leurres d'ADN 

vectorisées capables de pénétrer efficacement dans les cellules avec un ligand de liaison + E3 

favorisant la dégradation complète des protéines cibles, présentant ainsi un nouveau mécanisme 

d'action. 

L’exploration de la convergence des PROTACs et des DNA Decoys vise non seulement à proposer 

de nouvelles modalités thérapeutiques contre les protéines DDR mais également contre les protéines 

des facteurs de transcription difficiles à cibler. Une première preuve de concept a été démontrée en 

ciblant l’oncoprotéine cMYC. Grâce à ces efforts, la Société s'efforce de faire progresser le domaine 

du développement de médicaments et de contribuer au traitement des patients atteints de pathologies 

avec un réel besoin thérapeutique. 

1.3 NOUVELLE PLATEFORME V-BODY 

La plateforme de Valour Bio permettra la diversification et l’expansion du portefeuille de la société 

vers d’autres cibles en oncologie, ainsi qu’en dehors de l’oncologie, notamment dans les maladies 

auto-immunes, inflammatoires et les maladies génétiques rares. Les actifs générés grâce à la 

plateforme PlatON (leurres ADN), la plateforme V-body (bispécifiques, ADCs, CAR-T) ou les deux 

combinées (conjugués V-body-oligonucleotide) révolutionneront notre approche de ces maladies et 

apporteront une valeur ajoutée à la société en attirant différents investisseurs et en facilitant les levées 

de fonds futures. 
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Le dernier trimestre de 2024 a permis l’internalisation des différentes expertises et technologies 

associés à cette nouvelle plateforme et de faire les premières expériences de preuve de concept. 

1.4 EVOLUTION DU PORTEFEUILLE DE R&D 

Les évolutions par rapport au portefeuille présenté dans le rapport annuel 2024 sont les suivantes : 

- La phase 1/2 de l’étude clinique VIO-01 aux Etats-Unis, a commencé avec le recrutement de 

six patients au premier semestre 2024. Suite à l’évolution de la stratégie R&D, cette étude a 

été clôturée en janvier 2025 pour refocaliser l’entreprise sur l’optimisation des nouvelles 

plateformes. 

- Premières preuves de concept avec la technologie DecoyTAC (platforme platON 3ème 

génération) 

- Internalisation de la nouvelle plateforme V-body 

 

Au 8 juillet 2025, le portefeuille de R&D de la Société se présente comme suit :  

 

 
 

 

2. FINANCEMENT  

Le 30 avril 2024, Valerio Therapeutics a reçu un engagement de financement de 5 millions d’euros de 

ses principaux actionnaires, Artal International SCA et Financière de la Montagne. Cet engagement a 

été réalisé sous la forme d’un compte courant d’actionnaires en mai 2024, offrant à la Société un 

horizon de trésorerie à fin 2024. 

Une partie de ce financement a été utilisée par Valerio Therapeutics afin de réaliser l’acquisition de 

Emglev Therapeutics, pour un montant de 2,5 millions d’euros (dont une partie a été payée en actions). 

L’acquisition a été faite au travers de sa filiale Valour Bio. 

Le reste du financement a été utilisé pour régler les opérations courantes de Valerio Therapeutics et le 

développement de la nouvelle plateforme Emglev. 

En fin d’année 2024, un allongement d’environ 3 mois de l’horizon de trésorerie a été permis par une 

réduction des dépenses opérationnelles de la Société. Par ailleurs, en 2025, outre la réduction de ses 

dépenses, la Société a négocié avec les différentes parties prenantes et a obtenu un accord pour 

sécuriser sa trajectoire financière et de trésorerie jusqu’au minimum la fin de l’année 2025. 
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3. GOUVERNANCE 

L’assemblée générale du 4 juin 2024 a renouvelé le mandat d’administrateur de Mme Shefali Agarwal 

et de M. Bryan Giraudo pour une durée de trois ans.  

Lors d’une réunion tenue le 13 novembre 2024, le conseil d’administration de Valerio Therapeutics a 

décidé de nommer M. Julien Miara en qualité de directeur général et président du conseil 

d’administration de Valerio Therapeutics, succédant à Mme Shefali Agarwal. 

Lors d’une réunion tenue le 20 novembre 2024, le conseil d’administration de Valerio Therapeutics a 

pris acte de la démission de M. Robert L Coleman de son mandat d’administrateur.  

Lors d’une réunion tenue le 21 novembre 2024, le conseil d’administration de Valerio Therapeutics a 

décidé de nommer M. Antoine Barouky en qualité de directeur général délégué de la Société.  

Au 31 décembre 2024, le conseil d’administration était composé de 6 membres dont 2 membres 

indépendants. 

Le conseil d’administration en date du 20 février 2025 a décidé de dissocier les fonctions de président 

du conseil et de directeur général. La société GammaX Corporate Advisory a démissionné et son 

président M. Jacques Mallet a été nommé président du conseil d’administration. M. Julien Miara a été 

confirmé comme directeur général de la société. M. Khalil Barrage a démissionné de ses fonctions 

d’administrateur de la Société et M. Antoine Barouky a été coopté administrateur. 

L’assemblée générale extraordinaire du 9 avril 2025 a ratifié la nomination de M. Jacques Mallet et 

de M. Antoine Barouky, et a mis fin au mandat d’administratrice de Mme Shefali Agarwal. 

Au 8 septembre 2025, le conseil d'administration est composé de 5 membres, dont 1 membre 

indépendant. 

Les informations détaillées sur la gouvernance se trouvent dans le rapport sur le gouvernement 

d’entreprise présenté dans le rapport annuel 2024.  

 

4. SYNTHESE CHRONOLOGIQUE DES COMMUNIQUES DE LA SOCIETE AU COURS 

DE L’EXERCICE 2024 

Le texte intégral des communiqués peut être consulté sur le site internet de la Société 

(www.valeriotx.com). 

 

  25 janvier 2024 Bilan semestriel du contrat de liquidité de la société Valerio Therapeutics 

 

 

5 février 2024 

Valerio Therapeutics annonce une réduction de capital motivée par des pertes 

par voie de minoration de la valeur nominale des actions de la Société 

 

30 avril 2024 Mise à disposition du rapport annuel 2023 

 

22 mai 2024 

Valerio Therapeutics fait une mise à jour du développement clinique de son 

essai clinique de phase 1/2 VIO-01 

 

29 septembre 2024 

Bilan semestriel du contrat de liquidité contracté avec Kepler Cheuvreux  

 

 

30 septembre 2024 

Valerio Therapeutics annonce ses résultats financiers du premier semestre 

2024 et fait le point sur ses activités 

 

 

30 septembre 2024 

Valerio Therapeutics acquiert Emglev Therapeutics, une société spécialisée 

dans les thérapies à base d’anticorps à domaine unique 

 

 

15 novembre 2024 

Réunion du conseil d’administration de Valerio Therapeutics S.A du 13 

novembre 2024 

 

http://www.valeriotx.com/
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5. ÉVENEMENTS IMPORTANTS POSTERIEURS AU 31 DECEMBRE 2024 

 

Le 3 février 2025, la Société a annoncé la décision stratégique d’arrêter tous les essais cliniques et 

activités associées y compris l’essai VIO-01 en cours. Cette décision a été prise par le conseil 

d’administration face au défi posé par le financement de la Société. La fin des essais cliniques 

permettra à la société de se concentrer exclusivement sur le développement de médicaments à un stade 

early-stage, garantissant une utilisation efficace du capital disponible tout en maintenant une forte 

concentration sur l’innovation. Dans le cadre de cette transition, la Société cessera ses activités en 

phase clinique oncologique et fermera son bureau américain de Lexington, MA. 

 

Le 27 février 2025, la Société a annoncé avoir mis fin au contrat de liquidité conclu le 29 octobre 

2018 avec KEPLER CHEUVREUX. La résiliation a pris effet le 19 février 2025. Cette résiliation a 

été décidée dans le cadre des économies réalisées par la Société compte tenu de la situation de sa 

trésorerie. La Société n’envisage pas de conclure un autre contrat de liquidité à ce stade. 

 

Le 5 mai 2025, la Société a annoncé le report de la publication de son rapport financier annuel 2024, 

initialement prévue le 30 avril 2025, et de l’arrêté et de l’approbation de ses comptes sociaux et 

consolidés 2024, en raison notamment des difficultés importantes d’accès aux éléments comptables 

de sa filiale aux Etats-Unis, Valerio Therapeutics Inc.  

 

Bien que les actifs relatifs à cette filiale soient dépréciés dans les comptes sociaux de la Société et 

qu’elle ait cessé toute activité fin 2024, ce décalage dans le traitement comptable de Valerio 

Therapeutics Inc. ne permet pas à la Société de finaliser ses comptes sociaux et a fortiori consolidés.  

En conséquence, l’arrêté des comptes sociaux et consolidés 2024 de la Société et la publication du 

rapport financier annuel 2024 ne pourront intervenir avant la fin du mois de juillet 2025. 

L’approbation des comptes annuels 2024 de la Société interviendra en septembre 2025. 

 

Le 12 juin 2025, la Société a annoncé, concernant l’évolution de sa situation financière, avoir finalisé 

un accord permettant de proroger l’échéance de ses dettes bancaires et de réduire ou échelonner ses 

dettes auprès de ses principaux fournisseurs.  

 

Les actionnaires principaux de la Société, Artal International SCA et Financière de la Montagne, ont 

réalisé des avances qui devraient être incorporées au capital à hauteur de cinq millions cinq cent mille 

euros afin d’assurer les besoins à court terme de la Société et financer ses activités au minimum 

jusqu’à la fin de l’année 2025 (étant précisé qu’une partie de cette enveloppe a déjà été utilisée pour 

régler des dettes de la Société). La situation financière de la Société demeure toutefois précaire, et une 

solution de financement long terme et pérenne est toujours recherchée. 

 

Le 24 juin 2025, la Société a annoncé la suspension provisoire de la cotation de son action par 

Euronext à compter du 17 juin 2025, faisant suite au retard de publication du rapport financier annuel 

au titre de l’exercice clos au 31 décembre 2024. La Société rappelle à ses actionnaires que la 

publication du rapport financier annuel 2024 a été reportée en raison de difficultés importantes d’accès 

aux éléments comptables de sa filiale aux Etats-Unis, Valerio Therapeutics Inc. Valerio Therapeutics 

finalise actuellement ses comptes sociaux et consolidés. La publication du rapport interviendra ensuite 

après certification des comptes par le commissaire aux comptes. La cotation de l’action Valerio 

Therapeutics sur Euronext Growth à Paris devrait reprendre après publication dudit rapport. La 

Société informera le marché dès que possible de la nouvelle date de publication du rapport financier 

annuel 2024, de la date définitive de l'assemblée générale, et de la date effective de reprise de la 

cotation. 

 

Le 10 juillet 2025, la Société a annoncé la reprise de la cotation de ses actions à compter de l’ouverture 

des marchés le 10 juillet 2025. Après validation d’Euronext, cette reprise de cotation fait suite à la 

publication, le 9 juillet 2025, de son rapport financier annuel au titre de l’exercice clos au 31 décembre 

2024. 
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Le 22 juillet 2025, la Société a annoncé la réalisation de plusieurs opérations sur son capital en vue 

de restructurer une partie de son passif. Le conseil d’administration de la Société du 21 juillet 2025 a 

notamment pris les décisions suivantes : 

 

Réduction de capital motivée par des pertes par réduction de la valeur nominale des actions :  

 

Faisant usage de la délégation conférée par l’assemblée générale du 17 juillet 2025, le conseil 

d’administration du 21 juillet 2025 a décidé de procéder à une réduction de capital social par 

apurement d’une partie des pertes à hauteur de 20.067.355,47 euros. Cette réduction de capital 

motivée par des pertes est réalisée par voie de minoration de la valeur nominale des actions de la 

Société, ainsi ramenée de 0,14 euro à 0,01 euro. Cette opération n’a aucune incidence sur le nombre 

d’actions en circulation. A l’issue de cette opération, le capital social de la Société s’élevait à 

1.543.642,73 euros, divisé en 154.364.273 actions ordinaires de 0,01 euro de valeur nominale 

chacune. 

 

Constatation de la conversion des obligations convertibles de la société Financière de la 

Montagne :  

 

Pour rappel, le conseil d’administration, faisant usage de la délégation de compétence qui lui a été 

conférée aux termes de 13ème résolution de l’assemblée générale du 10 juin 2021 a décidé, le 6 avril 

2022, de procéder à l’émission d’un emprunt obligataire convertible d’une montant nominal de 

4.000.000 euros par l’émission de 4.000.000 d’obligations convertibles en actions (les « OC ») d’une 

valeur nominale chacune d’un euro et d’en réserver la souscription à Financière de la Montagne à 

hauteur de 1.500.000 euros. Le Contrat d’émission des OC a été conclu entre la Société et Financière 

de la Montagne le 20 avril 2022. 

 

En application du Contrat d’émission des OC, la Société a adressé à la Société Financière de la 

Montagne, une notification d’exercice des OC aux fins de conversion des 1.500.000 OC qu’elle détient 

en 27.777.777 actions ordinaires de la Société d’une valeur nominale de 0,01 euro (suite à la réduction 

de capital susvisée), à un prix de 0,054 euro calculé conformément au Contrat d’émission des OC 

(moyenne des cours pondérée par les volumes des 3 dernières séances de bourse précédant l’exercice 

des OC, arrondi à la troisième décimale). 

 

Faisant usage de la délégation consentie par l’assemblée générale, le conseil d’administration du 21 

juillet 2025 a constaté la conversion par Financière de la Montagne de 1.500.000 OC en 27.777.777 

actions ordinaires de la Société de 0,01 euro de valeur nominale chacune, et, en conséquence, la 

réalisation d’une augmentation de capital d’un montant nominal de 277.777,77 euros, au profit de 

Financière de la Montagne. A l’issue de cette opération, le capital social de la Société s’élevait à 

1.821.420,50 euros, divisé en 182.142.050 actions ordinaires de 0,01 euro de valeur nominale 

chacune. 

 

Augmentation de capital par compensation de créances :  

 

Faisant usage de la délégation conférée par l’assemblée générale du 17 juillet 2025, le conseil 

d’administration du 21 juillet 2025 a décidé de procéder à une augmentation de capital d’un montant 

nominal de 1.683.658,93 d’euros par compensation de créances par émission de 168.365.893 

nouvelles actions ordinaires de 0,01 euro de valeur nominale chacune, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription au profit de certaines catégories d’investisseurs. 

 

Le prix de souscription des actions nouvelles a été fixé au prix unitaire de 0,046 euro par action 

(incluant une prime d’émission de 0,036 euro par action) correspondant à la moyenne pondérée des 

cours des trois dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Growth Paris (i.e. 

les séances des 16, 17 et 18 juillet 2025 soit 0,054 euro), diminuée d’une décote de 15%, en conformité 
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avec la délégation conférée par l’assemblée générale, représentant une souscription d’un montant 

total, prime d’émission incluse, de 7.744.831,08 euros. 

 

La souscription à cette augmentation de capital a été intégralement réalisée par compensation de 

créances avec des comptes courants détenus notamment par Artal International SCA, Financière de la 

Montagne et SCP Esperanza 2019.  

 

A l’issue de l’ensemble des opérations susvisées, le capital social de la Société s’élève à 3.505.079,43 

euros, divisé en 350.507.943 actions ordinaires de 0,01 euro de valeur nominale chacune.  
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MODALITÉS DE PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut prendre part à cette assemblée. 

 

Justification du droit de participer à l’assemblée 

 

Il est justifié du droit de participer à l’assemblée par l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou 

de l’intermédiaire inscrit pour son compte, le 26 septembre 2025, à zéro heure, heure de Paris, soit 

dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société Générale, soit dans les comptes de titres au 

porteur tenus par un intermédiaire habilité teneur de compte. 

 

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité est 

constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier, en annexe au formulaire de vote 

à distance ou de procuration ou à la demande de la carte d’admission établis au nom de l’actionnaire 

ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. Une attestation est également 

délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte 

d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

 

Modes de participation à l’assemblée 

 

1.          Actionnaire souhaitant assister personnellement à l’assemblée : 

 

− L’actionnaire au nominatif devra demander une carte d’admission en envoyant le Formulaire 

Unique de vote par correspondance dûment complété, au moyen de l’enveloppe T jointe à la 

convocation ou par courrier simple à Société Générale Securities Services (Service 

Assemblées, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3) ; s’il n’a pas reçu sa carte d’admission le 

deuxième jour ouvré précédant l’assemblée, il pourra se présenter directement le jour de 

l’assemblée au guichet prévu à cet effet, muni d’une pièce d’identité. 

 

− L’actionnaire au porteur devra demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de 

son compte titres qu’une carte d’admission lui soit adressée. 

 

2.        Actionnaires n’assistant pas personnellement à l’assemblée et souhaitant voter par 

correspondance ou donner pouvoir  

 

− Pour l’actionnaire au nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance 

ou par procuration, qui lui sera adressé avec la convocation, soit par courrier à l'aide de 

l'enveloppe T jointe à la convocation à l’adresse suivante : Société Générale - Service 

assemblées – 32 rue du Champ de Tir, CS 30812, 44308 Nantes cedex 3, soit par courriel à 

l’adresse suivante ag2025@valeriotx.com;  

 

− Pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire auprès de l’intermédiaire qui gère ses 

titres, à compter de la date de convocation de l’assemblée. Le formulaire unique de vote par 

correspondance ou par procuration devra être accompagné d’une attestation de participation 

délivré par l’intermédiaire financier et renvoyé par celui-ci par courrier à l’adresse suivante : 

Société Générale - Service assemblées – 32 rue du Champ de Tir, CS 30812, 44308 Nantes 

cedex 3 ou par courriel, soit par courriel à l’adresse suivante ag2025@valeriotx.com.  

 

Les demandes de formulaire de vote doivent parvenir à la Société Générale via l’intermédiaire 

financier de l’actionnaire, six jours au moins avant la date prévue de l’assemblée, soit le 24 

septembre 2025. 

 

mailto:ag2025@valeriotx.com
mailto:ag2025@valeriotx.com
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Ne seront pris en compte que les formulaires de vote dûment remplis parvenus à la Société Générale 

et/ou à la Société, trois jours au moins avant la date prévue de l’assemblée, soit le 27 septembre 

2025 à 23h59 au plus tard, et accompagnés de l’attestation de participation délivrée par les 

intermédiaires habilités, pour les actions au porteur. 

 

Actionnaires souhaitant donner pouvoir à un tiers 

 

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la 

désignation et de la révocation d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique, selon les 

modalités ci-après : 

 

- Pour les actionnaires au nominatif : l’actionnaire devra envoyer un e-mail, à l’adresse 

électronique suivante : ag2025@valeriotx.com en précisant ses nom, prénom, adresse et son 

identifiant Société Générale pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en 

haut et à gauche du relevé de compte) ou son identifiant auprès de son intermédiaire financier 

s’il est actionnaire au nominatif administré ainsi que les nom et prénom et adresse du 

mandataire désigné ou révoqué ; 

 

- Pour les actionnaires au porteur : l’actionnaire devra envoyer un e-mail, à l’adresse 

électronique suivante : ag2025@valeriotx.com en précisant ses nom, prénom, adresse et 

références bancaires ainsi que les nom et prénom et adresse du mandataire désigné ou 

révoqué. L’actionnaire, devra ensuite impérativement demander à l’intermédiaire 

financier qui assure la gestion de son compte-titres d’envoyer une confirmation écrite à 

la Société Générale, Services Assemblées, 32 rue du Champ de Tir, CS 30812, 44308 

Nantes cedex 3. 

 

Afin que les désignations ou révocations de mandats, dûment signées et complétées, puissent être 

valablement prises en compte, elles devront parvenir à la Société ou à la Société Générale au plus tard 

trois jours avant la date de l’assemblée, soit le 27 septembre 2025 à 23h59 au plus tard, que les 

notifications soient effectuées par voie électronique ou par voie postale. 

 

Il est précisé que tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 

d’admission ou une attestation de participation : 

 

- ne peut plus choisir un autre mode de participation ; 

 

- peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Si la cession intervient avant le 26 

septembre 2025 à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, 

selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de 

participation. A cette fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la 

société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 

 

Questions écrites 

 

Tout actionnaire peut également formuler une question écrite. Ces questions devront être adressées : 

 

- au siège social 49, boulevard du Général Martial Valin, 75015 Paris, par lettre recommandée 

avec avis de réception, adressée au président du conseil d’administration,  

- à l’adresse électronique suivante : ag2025@valeriotx.com, 

 

au plus tard quatre jours ouvrés avant l’assemblée générale, soit au plus tard le 24 septembre 2025, 

accompagnées d’une attestation d’inscription soit dans les comptes de titres nominatifs soit dans les 

comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

 

 

mailto:ag2025@valeriotx.com
mailto:ag2025@valeriotx.com
mailto:ag2025@valeriotx.com


  

49 

Droit de communication des actionnaires 

 

Conformément à la loi, tous les documents qui doivent être communiqués aux assemblées générales 

seront tenus, dans les délais légaux, à la disposition des actionnaires au siège social. Les documents 

pourront être consultés sur le site de la Société www.valeriotx.com à compter de la convocation de 

l’assemblée. 

 

 

 

 

 

 

________________________ 

Le conseil d’administration 

 

  

http://www.valeriotx.com/
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES 

 

 

Concernant l’assemblée générale du 30 septembre 2025 

 

 

Je soussigné(e) : 

 

NOM : 

 

Prénom usuel : 

 

Domicile : 

 

Propriétaire de _____________________ actions nominatives 

 

Propriétaire de _____________________ actions au porteur 

 

 

de la société VALERIO THERAPEUTICS 

 

 

reconnais avoir reçu les documents afférents à l'assemblée générale précitée et visés à l'article R.225-

81 du Code de Commerce, 

 

demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’assemblée générale du 30 septembre 

2025, tels qu’ils sont visés par l'article R.225-83 du Code de Commerce. 

 

 

 

Fait à ________________, le ________________2025. 

 

Signature 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*Conformément à l'article R. 225-88 alinéa 3 du Code de Commerce, les actionnaires titulaires 

d'actions nominatives peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l'envoi des documents 

et renseignements visés aux articles R. 225-81 et R.225-83 du Code de Commerce, à l'occasion de 

chacune des assemblées générales ultérieures. Au cas où l'actionnaire désirerait bénéficier de cette 

faculté, mention devra être portée sur la présente demande. 

 

 


